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DDFIP du Doubs

25-2020-11-02-001

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal de Monsieur Emmanuel DESMARQUOY,

comptable, responsable du service des impôts des

particuliers de MontbéliardDélégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal de Monsieur Emmanuel

DESMARQUOY, comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Montbéliard, à

ses collaborateurs.
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Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de MONTBELIARD

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme PLAT Anne-Marie Inspecteur Divisionnaire de Classe Normale ,

adjointe au responsable du service des impôts des particuliers de Montbéliard, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office.

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

12 mois et porter sur une somme supérieure à 100 000 € ;

b)  l'ensemble des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les actes de poursuites et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation  de signature  est  donnée à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

Lucile WEITZEL

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :
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MAIRE Agnès VERDIERE Agnès

SABRI Khalid

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

CZUBA-ROCH Bérangère LACOUR Mickael

DIAS RAMALHO Laurianne HORLACHER Laurence MATHLOUTHI Ouarda

FRANCIOSI Edith RIPPLINGER Catherine STEINBACH Ludovic

ROGER Mélanie OUDRA Lahoucine THIERY Sylvie

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
gracieuses

Durée
maximale des
délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un
délai de paiement
peut être accordé

WEITZEL Lucile Inspecteur 15 000 € 12 mois 100 000 €

KRAFFT Claudine Contrôleur Principal      500 €  6 mois 5 000 €

PION Isabelle Contrôleur Principal      500 €  6 mois 5 000 €

GRILLOT Maryline Contrôleur Principal      500 €  6 mois 5 000 €

DESGRANGE Eric Contrôleur      500 €  6 mois 5 000 €

DETOUILLON Viviane Contrôleur      500 €  6 mois 5 000 €

BESTAGNE Mbolatiana  Agent      300 €  3 mois 3 000 €

BILLEY Alain Agent      300 €  3 mois 3 000 €

Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
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indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions
gracieuses

Durée
maximale
des délais
de paiement

Somme
maximale pour
laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

THOMASSEY Karine Contrôleur
Principal

10 000 € 10 000 € 3 mois 3 000 €

GUYOT Yann Agent  2 000 €  2 000 € 3 mois 3 000 €

TRUPCEVIC
Nathalie

Agent  2 000 €  2 000 € 3 mois 3 000 €

Article 5

Le  présent  arrêté  prend  effet  le  01/09/2020  et  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du

département du DOUBS

A Montbéliard, le 02/11/2020
Le  comptable,  responsable  de  service  des  impôts
des particuliers,

Emmanuel DESMARQUOY
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DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté

25-2020-11-13-003

Arreté affectation UC Doubs 13 11 2020
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DIRECCTE UT25

25-2020-11-05-002

récépissé de déclaration d'un organisme de services à la

personne "7impecc" (Virginie Molitor) n°SAP889879607

Récépissé de déclaration SAP

7impecc
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Direction départementale des territoires du Doubs

25-2020-11-12-001

Arrêté portant dérogation APPB Ecrevisse
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Direction départementale des territoires du Doubs

25-2020-11-09-002

Arrêté portant liquidation du solde d'une astreinte

administrative prise à l'encontre de Monsieur FAIVRE

Jean-Luc, demeurant 12 rue des Bois de l'Orme à

Oye-et-Pallet (25160)Liquidation du solde de l'astreinte administrative concernant les mois d'août et de septembre

2020, ainsi que la période du 1er au 20 inclus du mois d'octobre 2020.
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-11-09-003

Arrêté préfectoral encadrant les dérogations au 

confinement en matière de régulation de la faune sauvage

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-11-09-003 - Arrêté préfectoral encadrant les dérogations au  confinement en matière de régulation
de la faune sauvage 31



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-11-09-003 - Arrêté préfectoral encadrant les dérogations au  confinement en matière de régulation
de la faune sauvage 32



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-11-09-003 - Arrêté préfectoral encadrant les dérogations au  confinement en matière de régulation
de la faune sauvage 33



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-11-09-003 - Arrêté préfectoral encadrant les dérogations au  confinement en matière de régulation
de la faune sauvage 34



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-11-09-003 - Arrêté préfectoral encadrant les dérogations au  confinement en matière de régulation
de la faune sauvage 35



Institut Supérieur des Beaux-Arts

25-2020-11-02-002

DELIBERATION 221020 APPROBATION CR

CA290520
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Institut Supérieur des Beaux-Arts

25-2020-11-02-004

DELIBERATION 221020 DECISION MODIFICATIVE 2
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Arrêté N°
portant agrément aux missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

VU l’arrêté  n°25-2020-10-08-004  du  8  octobre  2020  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean
RICHERT sous-préfet directeur du cabinet du préfet du Doubs ;

VU la commission délivrée par M. le président de l’ACCA de COURCHAPON à M. Benoit GUELDRY,
par laquelle il confie la surveillance de ses droits de chasse ;

VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitudes techniques de M. Benoit GUELDRY;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs,

ARRETE

Article 1  er   :  M. Benoit  GUELDRY, né le 6 février 1999 à Besançon (25),  est agréé en qualité de
garde-chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs à la chasse, prévus
par  le  code  de  l’environnement  qui  portent  préjudice  aux  droits  de  chasse  de  l’ACCA  de
COURCHAPON représentée par son président, sur le territoire de la commune de COURCHAPON.

Article  2 :  La  liste  des propriétés  ou des  territoires  concernés  est  précisée  dans la  commission
annexée au présent arrêté.

Article 3     :   Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     :   Préalablement à son entrée en fonction, M. Benoit GUELDRY doit prêter serment devant
le tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     :   Dans l’exercice de ses fonctions, M. Benoit GUELDRY doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la
demande.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 92
Mél : renate.merusi@doubs.gouv.fr 1/2
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Article 6     :   Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de
fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des
droits du commettant.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de l’écologie, du développement durable et de l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif.  L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour
exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui
sera notifié à M. Benoit GUELDRY, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes admi-
nistratifs.

Besançon, le 13 novembre 2020

Pour le Préfet

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

signé

Jean RICHERT

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
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Arrêté N°RAA 25-
portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire pour le compte des Pompes Fu-

nèbres Générales Marbrerie FUNEROC 20 rue de Dasle à AUDINCOURT (25400).

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L2223-23, L2233-26 et
L2223-31 à L2223-34, L2223-40, L2223-41 ;

Vu le décret n° 2020-352 article du 27 mars 2020 relatif à l’adaptation des règles funéraires en raison
des circonstances exceptionnelles liées à l’épidémie de COVID-19 et notamment son article 7 ;

Vu le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif la durée de l'habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire ;

Vu le  décret  n°  2020-1310  du  29  octobre  2020  modifié  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires pour faire face à l’épidémie de COVID-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2020-10-08-004 du 8 octobre 2020 portant délégation de signature à M.
Jean-RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-03-10-003 en date du 10 mars 2020 habilitant les PFG marbrerie
FUNEROC 20 rue de Dasles à Audincourt à exercer des activités dans le domaine funéraire ;

Vu la demande du 2 septembre 2020 présentée par le responsable légal des PFG Marbrerie FUNE-
ROC 20 rue de Dasles à Audincourt complétée par les modifications apportées les 16 et 30 octobre
2020, pour renouvellement de son habilitation funéraire ;

Vu les justificatifs produits ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article 1er : L’entreprise Pompes Funèbres Générales Marbrerie FUNEROC exploitée par son repré-
sentant légal au 20 rue de Dasles à Audincourt (25400), est habilitée à exercer sur l'ensemble du ter-
ritoire national les activités funéraires suivantes : 

8 bis, rue Charles Nodier
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- transport de corps avant et après mise en bière
- organisation d’obsèques
- fournitures des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 

des urnes cinéraires,
- fournitures de corbillards
- fourniture du personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, ex-

humations et crémations
- soins de conservation
- gestion et utilisation de chambre funéraire

Article 2 : Le numéro de l'habilitation est : ROF 20-25-0006.

Article 3 : L'habilitation est valable 5 ans à compter de la date de cet arrêté, et est renouvelable sur
demande présentée 2 mois avant l’échéance.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue ou retirée dans les conditions prévues à l'ar-
ticle L 2223.25 du code général des collectivités territoriales.

Article 5     : Au regard de la situation sanitaire liée au coronavirus, chaque opérateur funéraire est tenu
de respecter et faire respecter strictement le protocole sanitaire clairement défini dans le décret n°
2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, et ceci jusqu’à la fin de la crise sanitaire liée à l’épidémie de
Covid-19 ; 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet du Doubs dans un
délai de deux mois suivant sa notification et d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Besançon dans les deux mois suivant sa notification ou le rejet du recours gracieux.

Article 7 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

- M. le sous-préfet de l’arrondissement de Montbéliard

- M. le Maire de la commune d’Audincourt

- M. le directeur de l’ARS Bourgogne Franche-Comté 3 avenue L Michel 25044 Besançon 
cedex

- M. le responsable légal PFG Marbrerie FUNEROC 20 rue de Dasles 25400 AUDIN-
COURT

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/2
mel : isabelle.fournier@doubs.gouv.fr

Besançon, le 10 novembre 2020
Le préfet, par délégation
Le directeur de cabinet 
Signé,

Jean RICHERT
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Arrêté N°RAA 25 -
portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire pour le compte de la SARL

POMPES FUNEBRES JOUFFROY au 16 rue des écoles à BART (25420) 

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L2223-23, L2233-26 et
L2223-31 à L2223-34, L2223-40, L2223-41 ;

Vu le décret n° 2020-352 article du 27 mars 2020 relatif à l’adaptation des règles funéraires en raison
des circonstances exceptionnelles liées à l’épidémie de COVID-19 et notamment son article 7 ;

Vu le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif la durée de l'habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire ;

Vu le  décret  n°  2020-1310  du  29  octobre  2020  modifié  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires pour faire face à l’épidémie de COVID-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2020-10-08-004 du 8 octobre 2020 portant délégation de signature à M.
Jean RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2014-309-0006 en date du 5 novembre 2014 habilitant la sarl Pompes
Funèbres JOUFFROY sise 16 rue des écoles à Bart à exercer pour une durée de 6 ans des activités
dans le domaine funéraire ;

Vu la demande du 14 septembre 2020, présentée par Monsieur Thomas JOUFFROY représentant lé-
gal la sarl Pompes Funèbres JOUFFROY à Bart pour renouvellement de son habilitation funéraire ;

Vu l’extrait du KBIS en date du 5 juillet 2020 précisant le changement de gérance de la sarl Pompes
Funèbres JOUFFROY et les justificatifs produits ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

8 bis, rue Charles Nodier
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Article 1er : La sarl Pompes Funèbres JOUFFROY exploitée par ses représentants légaux au 16 rue
des écoles 25420 BART, est habilitée à exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funé-
raires suivantes : 

- transport de corps avant et après mise en bière
- organisation d’obsèques
- fournitures des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 

des urnes cinéraires,
- fournitures de corbillards
- fourniture du personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations
- soins de conservation
- gestion et utilisation de chambre funéraire

Article 2 : Le numéro de l'habilitation est : ROF 20-25-0011.

Article 3 : L'habilitation est valable 5 ans à compter de la date de cet arrêté, et est renouvelable sur
demande présentée 2 mois avant l’échéance.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue ou retirée dans les conditions prévues à l'ar-
ticle L 2223.25 du code général des collectivités territoriales.

Article 5     : Au regard de la situation sanitaire liée au coronavirus, chaque opérateur funéraire est tenu
de respecter et faire respecter strictement le protocole sanitaire clairement défini dans le décret n°
2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, et ceci jusqu’à la fin de la crise sanitaire liée à l’épidémie de
Covid-19 ; 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet du Doubs dans un
délai de deux mois suivant sa notification et d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Besançon dans les deux mois suivant sa notification ou le rejet du recours gracieux.

Article 7 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

- M. le sous-préfet de l’arrondissement de Montbéliard

- M. le Maire de la commune de Bart

- M. le directeur de l’ARS Bourgogne Franche-Comté 3 avenue L Michel 25044 Besançon 
cedex

- Messieurs JOUFFROY représentants légaux des Pompes Funèbres JOUFFROY 16 rue 
des écoles à Bart

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/3
mel : isabelle.fournier@doubs.gouv.fr

Besançon, le 5 novembre 2020
Le préfet, par délégation
Le directeur de cabinet 

Signé,
Jean RICHERT
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Arrêté N°RAA 25-
portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire pour le compte de 

l’établissement Pompes Funèbres du Val de Vennes agence de Mouthe 
au 13 place de l’église à MOUTHE (25240).

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L2223-23, L2233-26 et
L2223-31 à L2223-34, L2223-40, L2223-41 ;

Vu le décret n° 2020-352 article du 27 mars 2020 relatif à l’adaptation des règles funéraires en raison
des circonstances exceptionnelles liées à l’épidémie de COVID-19 et notamment son article 7 ;

Vu le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif la durée de l'habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire ;

Vu le  décret  n°  2020-1310  du  29  octobre  2020  modifié  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires pour faire face à l’épidémie de COVID-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2020-10-08-004 du 8 octobre 2020 portant délégation de signature à M.
Jean-RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2019-10-03-001  en  date  du  3  octobre  2019  habilitant  les  Pompes
Funèbres du Val de Vennes agence de Mouthe sise 13 place de l’église à Mouthe (25240) à exercer
des activités dans le domaine funéraire pour une durée d’1 an ;

Vu la demande du 27 octobre 2020 présentée par le responsable légal des Pompes Funèbres du Val
de Vennes agence de MOUTHE – 13 place de l’église à Mouthe, pour renouveler de son habilitation
funéraire ;

Vu les justificatifs produits ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article 1er : L’entreprise Pompes Funèbres du Val de Vennes agence de Mouthe exploitée par son
représentant légal au 13 place de l’église à MOUTHE (25240) est habilitée à exercer sur l'ensemble
du territoire national les activités funéraires suivantes : 

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 91 1/2
mel : isabelle.fournier@doubs.gouv.fr

Préfecture du Doubs - 25-2020-10-03-001 - AP renouvellement habilitation funéraire PF Val venne  agence de MOUTHE 13 place de l'église Mouthe 95



Cabinet
Direction des sécurités

Pôle Polices Administratives

- transport de corps avant et après mise en bière
- organisation d’obsèques
- inhumations, exhumations, crémations
- fourniture et pose de caveaux, pierres tombales, monuments funéraires
- soins de conservations, thanatopraxie
- achat et vente d’articles et accessoires funéraires

Article 2 : Le numéro de l'habilitation est : ROF 20-25-0092.

Article 3 : L'habilitation est valable 5 ans à compter de la date de cet arrêté, et est renouvelable sur
demande présentée 2 mois avant l’échéance.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue ou retirée dans les conditions prévues à l'ar-
ticle L 2223.25 du code général des collectivités territoriales.

Article 5     : Au regard de la situation sanitaire liée au coronavirus, chaque opérateur funéraire est tenu
de respecter et faire respecter strictement le protocole sanitaire clairement défini dans le décret n°
2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, et ceci jusqu’à la fin de la crise sanitaire liée à l’épidémie de
Covid-19 ; 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet du Doubs dans un
délai de deux mois suivant sa notification et d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Besançon dans les deux mois suivant sa notification ou le rejet du recours gracieux.

Article 7 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

- M. le sous-préfet de l’arrondissement de PONTARLIER

- M. le Maire de la commune de Mouthe

- M. le directeur de l’ARS Bourgogne Franche-Comté 3 avenue L Michel 25044 Besançon 
cedex

- M. le responsable légal P.F.du Val de Vennes agence de Mouthe 13 place de l’église à 
Mouthe

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/2
mel : isabelle.fournier@doubs.gouv.fr

Besançon, le 3 octobre 2020
Le préfet, par délégation
Le directeur de cabinet 
Signé,

Jean RICHERT
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ARRETE PREFECTORAL N°
dérogation de survol du département du Doubs pour le compte de la société GEOFIT EXPERT à compter du 

1er janvier 2021 jusqu’au 31 décembre 2021

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et des dispositions
opérationnelles relatives aux services et procédure de navigation aérienne et notamment les articles SERA.3105
relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue ;

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.131.1, R.133.5, R.151.1, D.131.1 à D.131.10, D133-10
à D133-14;

VU le décret 91-660 du 11 juillet 1991 modifié, notamment son annexe 1 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des rassemblements de personnes
ou d'animaux ;

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des hélicoptères ;

VU les arrêtés ministériels modifiés du 31 juillet 1981 relatifs aux brevets, licences et qualifications des navigants
professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

VU l'arrêté ministériel du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation générale ;

VU l’arrêté du 27 juillet 2005 portant application de l’article D 133-10 du Code de l’Aviation Civile ;

VU l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012 et notam-
ment ses articles FRA.3105 et FRA 5005 ;

VU la circulaire 1714/DAC.NE/DO/TA/AG du 22 octobre 1998 concernant les procédures administratives et condi-
tions techniques relatives à la délivrance de dérogations aux règles de survol ;

VU l’instruction ministérielle du 4 octobre 2006 relative aux conditions de délivrance des dérogations aux hauteurs
minimales de vol pour des opérations de travail aérien effectuées sur le territoire français selon les règles de vol à
vue par des opérateurs français ou étrangers ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et départements, notamment son article 45 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination e M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté n°25-2020-10-08-004 du 8 octobre 2020 portant délégation de signature à M. Jean RICHERT sous-
préfet directeur du cabinet ;

VU la demande en date 23 octobre 2020 de la société GEOFIT EXPERT S.A. sise 7 rue du fossé blanc 92230 GE-
NEVILLIERS, en vue d’être autorisée à survoler le département du Doubs, afin d’effectuer des opérations de prises
de vues aériennes à des fins d’utilisation pour les compagnies d’assurance ;

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 93
ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr 1/5

Préfecture du Doubs - 25-2020-11-05-004 - Arrêté GEOFIT EXPERT Survol annuel 2021 105



Cabinet
direction des sécurités

pôle polices administratives

VU l'avis favorable émis le 29 octobre 2020 par le directeur zonal de la police aux frontières de la zone est ; 

VU l'avis favorable émis le 23 octobre 2020 par le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er   :  la société GEOFIT EXPERT S.A. sise 7 rue du fossé blanc 92230 GENEVILLIERS, est autorisée
à effectuer une mission de prises de vues aériennes à des fins d’utilisations pour les compagnies d’assurance à
compter du 1er janvier 2021 et jusqu’au 31 décembre 2021, en dérogation au niveau minimal de survol au-dessus
des agglomérations, des villes ou des rassemblements de personnes ou d’animaux du département, sous respect des
consignes techniques et opérationnelles ci-après définies.

ARTICLE 2 : l’autorisation accordée ne dispense pas les pilotes du respect des restrictions relatives à l’espace aé-
rien. Les pilotes doivent disposer d’une licence professionnelle conforme au règlement AIRCREW avec un certifi-
cat médical de classe 1.

ARTICLE 3  : Seul les appareils ci après définis, pourront être utilisés : 

Aéronefs de type P68B immatriculé F-HFFI, P68TC immatriculé F-HVEY et PA31 immatriculé OY-CKR. 

Les modifications éventuelles de l’appareil dues au type de l’opération spécialisée devront avoir été approuvées
par l’Agence Européenne pour la Sécurité Aérienne (AESA) ou par l’Etat d’immatriculation de l’appareil  ;

Les conditions d’exploitation dans la configuration spéciale dues à l’opération spécialisée doivent être inscrites dans
le manuel de vol.

ARTICLE 4     :   Les prescriptions suivantes de la  direction zonale de la police aux frontières Est devront être
strictement appliquées :

Application  du  Règlement  d’exécution  (UE)  N°  923/2012  établissant  les  règles  de  l’air  communes  et  des
dispositions opérationnelles relatives aux services et procédure de navigation aérienne et notamment les articles
SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue, ainsi que les articles
FRA.3105 et FRA 5005 de l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution
(UE) N°923/2012 ;

Application de l’Article R 131/1 du Code de l’Aviation Civile, qui dispose :

« Un aéronef ne peut survoler une ville ou une agglomération qu’à une altitude telle que l’atterrissage soit tou-
jours possible même en cas d’arrêt du moyen de propulsion, en dehors de l’agglomération ou sur un aérodrome
public ».

Les documents de bord de l’appareil prévu pour cette opération, la licence et qualifications du pilote devront
être conformes à la réglementation en vigueur.

Un manuel d’activités particulières devra être déposé auprès du District Aéronautique. Copie de ce manuel sera
conservée  à  bord  de  l’aéronef  utilisé,  afin  que  l’exploitant  et  son  personnel  puissent  veiller  à  sa  stricte
application (Chapitre 3 de l’annexe à l’arrêté du 24.07.91).

Le présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol effectué est interdire
(paragraphe 5.4 de l’arrêté du 24.07.91).
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ARTICLE 5 : Les conditions techniques et opérationnelles suivantes de la direction de la sécurité de l’aviation
civile du nord-est devront être strictement appliquées : 

OPERATIONS
L’exploitant  doit  procéder aux opérations précitées conformément à l’ensemble des exigences techniques et
opérationnelles applicables :

  du  règlement  (UE)  n°965/2012  modifié  déterminant  les  exigences  techniques  et  les  procédures
administratives applicables aux opérations aériennes ou,

  de l’arrêté du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d’utilisation des aéronefs en aviation générale.

RÉGIME DE VOL ET CONDITIONS MÉTÉOROLOGIQUES

Les opérations seront conduites selon les règles de mise en œuvre du point FRA.SERA.5001 de l’arrêté du 11
décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du règlement (UE) n° 923/2012.

HAUTEURS DE VOL 

En VFR de jour, la hauteur minimale de vol au-dessus du sol est fixée à : 

Pour les aéronefs monomoteurs :

 300 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne inférieure à 1 200 m ou rassemblement de
moins de 10 000 personnes ou établissement « seuil haut »
 400 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne comprise entre 1 200 m et 3600 m ou ras-
semblement de 10 000 à 100 000 personnes
 500 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne supérieure à 3 600 m ou rasemblement de
plus de 100 000 personnes

Pour les aéronefs multimoteurs : 200 m.
Ces réductions de hauteur ne sont pas valables pour :

 le survol des plages et de la bande littorale maritime de 300 m mesurée à partir de la limite des eaux
(lorsqu’il y a lieu de considérer ces emplacements comme des rassemblements de personnes) ;

 le survol  d’hôpitaux,  de centres de repos ou de tout autre établissement ou exploitation portant  une
marque distinctive d’interdiction de survol à basse altitude ;

 le survol d’établissements pénitentiaires.

PILOTES

Opérations AIR OPS SPO et NCO

 Les pilotes doivent disposer de licences professionnelles conformes au règlement AIRCREW avec un certifi -
cat médical de classe 1.
Opération et aéronefs hors champ du règlement de base (UE) 216/2008

 Les pilotes ne peuvent pas détenir de licences privées (sauf pour les Ballons libres à air chaud et les ULM de
classe 5 pour lesquelles il existe un seul type de licence dont les privilèges permettent notamment d’exercer des
activités commerciales). Les licences sont délivrées ou validées par la France. Le certificat médical est de classe
1 (sauf Ballons- classe 2). Ils sont titulaires d’une Déclaration de niveau compétence (DNC).

NAVIGABILITÉ

Les aéronefs utilisés sont titulaires d’un Certificat de Navigabilité valide ou pour un ULM de classe 5, d’une
carte d’identification valide ;

Les modifications éventuelles de l’appareil dues au type de l’opération spécialisée devront avoir été approuvées
par l’Agence Européenne pour la Sécurité Aérienne (AESA) ou par l’Etat d’immatriculation de l’appareil ;
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CONDITIONS OPÉRATIONNELLES
Les conditions d’exploitation dans la configuration spéciale dues à l’opération spécialisée doivent être inscrites
dans le manuel de vol.

Pour des opérations de Publicité, Prises de vues aériennes ou Observation/Surveillance au moyen d’avions, la
vitesse permettant des manœuvres doit avoir une marge suffisante par rapport à la vitesse de décrochage et les
vitesses minimales de contrôle. Pour des opérations au moyen d’hélicoptères multimoteur, la vitesse minimale doit
être supérieure ou égale à la vitesse de sécurité au décollage (VSD) sauf si les performances de l'hélicoptère lui
permettent  d'acquérir,  dans  les  conditions  du  vol,  cette  vitesse  de  sécurité  et  de  maintenir  ses  performances
ascensionnelles après avoir évité tous les obstacles, malgré la panne du groupe motopropulseur le plus défavorable.

DIVERS
Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d’espaces aériens et
zones réglementées, dangereuses et interdites.

L’exploitant devra s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité et la sécurité pu -
blique, en l’occurrence, une précaution particulière sera apportée afin que soit évité le survol des établissements
sensibles tel qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires, etc.

La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol est notamment in -
terdite lors des vols effectués dans le cadre d’une opération spécialisée. Les personnes qui sont admises à bord
des appareils doivent avoir des fonctions en relation avec les opérations effectuées et ceci doit être clairement
défini dans le manuel d’activité particulière ou le manuel d’exploitation (Task Specialist).

L’information des riverains ainsi que l’évacuation de tout ou partie de la zone concernée pourront, dans certains cas
exceptionnels de très basse altitude, être décidées par le préfet du département.

ARTICLE 6 :  L’ensemble  des  documents  liés  à  l’entreprise  (MANEX,  accusé-réception  de  la  déclaration
d’exploitation) devra impérativement être en cours de validité et conforme à la réglementation en vigueur.

L’ensemble des documents liés aux appareils (CEN, CDN, assurances) devra impérativement être en cours de
validité et conforme à la réglementation en vigueur.

La société de travail aérien devra être préalablement détentrice d’une « autorisation de vols rasants » délivrée par
la direction régionale de l’aviation civile.

Seul l’appareil cité à l’article 3 pourra être utilisé.

Conformément au paragraphe 5-4 de l'arrêté du 24 juillet 1991, seules les personnes ayant une fonction en relation
avec le but du vol effectué sont autorisées à être à bord.

ARTICLE 7 : Une copie du présent arrêté devra se trouver à bord de l’appareil pendant la durée des missions. En
cas  d’inobservation  des  conditions  énumérées  ci-dessus,  l'autorisation  préfectorale  pourrait  être  retirée  sans
préavis.  La société  devra être  en possession d’une attestation d’assurance la couvrant  des risques  liés à ses
activités aériennes.

Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Police Aéronautique de Metz
(Tél :  03.87.62.03.43)  ou  en  cas  d'impossibilité  de  joindre  ce  service,  au  CIC CRA PAF METZ (Tél :
03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence.
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ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

1. le directeur de cabinet du préfet du Doubs,
 le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est 
 le directeur zonal de la police aux frontières de la zone est 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie conforme sera adressée aux :
 sous-préfet de l'arrondissement de Montbéliard,
 sous-préfet de l'arrondissement de Pontarlier,
 commandant du groupement de gendarmerie du Doubs
 directeur départemental de la sécurité publique

Besançon, le 05 novembre 2020

Pour le Préfet, par délégation

le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Jean RICHERT

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telere-
cours.fr
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Arrêté portant extension du périmètre de l'Association Syndicale Autorisée dite "de Landresse"
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Direction des Ressources Humaines 
et des Moyens

Service Départemental d’Action Sociale

Arrêté N°

Relatif aux autorisations d’absence accordées au vice-président de la 
Commission Locale d’Action Sociale (C.L.A.S.) du 

Département du Doubs

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

VU le décret n°82-447 du 28 mai 1982 relatif à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique,

VU le décret n°2006-21 du 6 janvier 2006 relatif à l’action sociale au bénéfice des personnels de l’État,

VU le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’État,

VU les dispositions de l’arrêté ministériel du 8 mars 1993 relatif aux autorisations d’absence des
présidents des commissions départementales d’action sociale (C.D.A.S),

VU l’arrêté préfectoral du12 février 2020 portant répartition des sièges des représentants des personnels
au sein de la commission locale d’action sociale (C.L.A.S) du département du Doubs,

VU l’arrêté préfectoral du 19 juin 2020 fixant la liste nominative des représentants de l’administration et
des membres désignés par les différentes organisations syndicales à la commission locale d’action sociale
(C.L.A.S) du département  du Doubs ,

VU l’annexe n°7 de la circulaire ministérielle du 21 novembre 2019 relative à la recomposition des
commissions locales d’action sociale (C.L.A.S) à la suite des élections professionnelles du 30 novembre au 6
décembre 2018,

VU le résultat de l’élection du vice-président de la CLAS organisée le 13 octobre 2020, 
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D.R.H.M.

A R R Ê T E

Article 1  er  

Des autorisations d’absence sont accordées à M. Fabio CILLI en qualité de vice-président de la C.L.A.S
du département du Doubs.

Article 2

La durée des autorisations d’absence accordées à M. Fabio CILLI est égale à 26 jours par trimestre. Le
reliquat d’un trimestre n’est pas reconductible sur le trimestre suivant.

Article 3

Ces autorisations d’absence sont destinées à permettre au vice-président d’assurer toutes les missions
que requiert sa fonction, notamment :

• le vice-président des séances plénières et du bureau de la C.L.A.S,

• la participation aux séances de travail des commissions d’étude et la préparation de l’ensemble des
travaux de ces commissions et du bureau de la C.L.A.S,

• le suivi des travaux de ces instances.

Article 4

La durée des autorisations d’absence accordées à M Fabio CILLI est valable jusqu’à la fin du mandat
des membres de la C.L.A.S.

Article 5

Le secrétaire général de la Préfecture Du Doubs  est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Besançon, le
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Habilitation certificat de conformité EC&U

Préfecture du Doubs - 25-2020-11-09-001 - Habilitation certificat de conformité EC&U 131



Préfecture du Doubs - 25-2020-11-09-001 - Habilitation certificat de conformité EC&U 132



Préfecture du Doubs - 25-2020-11-09-001 - Habilitation certificat de conformité EC&U 133



Préfecture du Doubs - 25-2020-11-09-001 - Habilitation certificat de conformité EC&U 134



Préfecture du Doubs

25-2020-11-07-001

Ouverture restaurants routiers. Crise sanitaire
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

Arrêté n° 

portant sur le renouvellement quinquennal de l’agrément relatif à l'exploitation des établissements d'en-
seignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière

Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur 
et de la sécurité routière,

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-06-16-014 du 16 juin 2020 relatif à la délégation de signature générale à 
M. VAUTERIN, Directeur Départemental des Territoires,

Considérant la demande  présentée par Monsieur Philippe BARBIER en date du 02 octobre 2020 en vue de
renouveler l’agrément relatif à l’exploitation un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

ARRÊTE

Article 1er - Monsieur Philippe BARBIER est autorisé à exploiter, sous le n° E 10 025 0626 0, un établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé auto-
école ATTITUDE AUTOMOBILE et situé  1 D Place des Chanets – 25410  DANNEMARIE SUR CRETE.

Article 2 -  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-
ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations 
pour les catégories de permis suivantes  :

  

B - B1 - AM Quadri léger 
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Article 4 - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son 
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des éta-
blissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 5 - En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une nouvelle de-
mande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 - Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploi-
tant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement, y compris 
l’enseignant, est fixé 19 personnes.

Article 8 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à
14 de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 9 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national 
de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 
2001 précité. 

Article 10 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal ad-
ministratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3, dans le délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télé-recours citoyens
» accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 11 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté dont 
mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                              Fait à Besançon, le 05 novembre 2020

                   Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires
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Service de la sécurité routière

25-2020-11-05-011

Arrêté portant sur le renouvellement  quinquennal de

l'agrément relatif à l'exploitation des établissement, à titre

onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la

sécurité routière - AUTO-ÉCOLE DU PLATEAU - 39

Grande Rue - 25360 NANCRAY
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

Arrêté n° 

portant sur le renouvellement quinquennal de l’agrément relatif à l'exploitation des établissements d'en-
seignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière

Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur 
et de la sécurité routière,

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-06-16-014 du 16 juin 2020 relatif à la délégation de signature générale à 
M. VAUTERIN, Directeur Départemental des Territoires,

Considérant la demande  présentée par Madame Christine PETAMENT (épouse SAINT-HILLIER) en date du
02 octobre 2020 en vue de renouveler l’agrément relatif à l’exploitation un établissement d’enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

ARRÊTE

Article  1er -  Madame  Christine  PETAMENT  (épouse  SAINT-HILLIER) est  autorisée  à  exploiter,  sous  le
n° E 10 025 0626 0, un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et
de la sécurité routière, dénommé auto-école DU PLATEAU et situé  39 Grande Rue – 25360  NANCRAY.

Article 2 -  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-
ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations 
pour les catégories de permis suivantes  :

  

B - B1 - AM Quadri léger 
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Article 4 - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son 
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des éta-
blissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 5 - En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une nouvelle de-
mande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 - Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploi-
tant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement, y compris 
l’enseignant, est fixé 19 personnes.

Article 8 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à
14 de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 9 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national 
de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 
2001 précité. 

Article 10 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal ad-
ministratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3, dans le délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télé-recours citoyens
» accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 11 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté dont 
mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                              Fait à Besançon, le 03 novembre 2020

                   Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires

                                                                                         
                                                                                               

Direction départementale des territoires du Doubs                                                                              Centre d’examen du permis de conduire
6 rue Roussillon - 25003 BESANÇON Cedex                                                                         39 rue du Docteur Mouras – 25000 BESANÇON
Tél : 03 81 65 62 62 – mèl : ddt@doubs.gouv.fr                                                                                                                 Tél : 03 81 51 93 10
Site internet : www.doubs.gouv.fr                                                                                                      mèl : ddt-permis-conduire@doubs,gouv,fr

               2/2

Service de la sécurité routière - 25-2020-11-05-011 - Arrêté portant sur le renouvellement  quinquennal de l'agrément relatif à l'exploitation des établissement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière - AUTO-ÉCOLE DU PLATEAU - 39 Grande Rue - 25360 NANCRAY 145



Service de la sécurité routière

25-2020-11-05-007

Arrêté portant sur le renouvellement  quinquennal de

l'agrément relatif à l'exploitation des établissement, à titre

onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la

sécurité routière - CONDUITE 3 D'S - 10 rue Rembrandt -

25000 BESANÇON
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

Arrêté n° 

portant sur le renouvellement quinquennal de l’agrément relatif à l'exploitation des établissements d'en-
seignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière

Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur 
et de la sécurité routière,

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-06-16-014 du 16 juin 2020 relatif à la délégation de signature générale à 
M. VAUTERIN, Directeur Départemental des Territoires,

Considérant la demande  présentée par Madame Colette MOREL en date du 15 octobre 2020 en vue de re-
nouveler l’agrément relatif à l’exploitation un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

ARRÊTE

Article 1er - Madame Colette MOREL est autorisée à exploiter, sous le n° E 12 025 0648 0, un établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé auto-
école CONDUITE 3 D’S et situé  10 rue Rembrandt – 25000  BESANÇON.

Article 2 -  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-
ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations 
pour les catégories de permis suivantes  :

  

AM Cyclo – A1 – A2 – A - B - B1 - AM Quadri léger – B96 – BE – C1 – C1E – C -CE – D -DE
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Direction départementale 
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Article 4 - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son 
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des éta-
blissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 5 - En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une nouvelle de-
mande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 - Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploi-
tant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement, y compris 
l’enseignant, est fixé 19 personnes.

Article 8 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à
14 de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 9 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national 
de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 
2001 précité. 

Article 10 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal ad-
ministratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3, dans le délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télé-recours citoyens
» accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 11 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté dont 
mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                              Fait à Besançon, le 05 novembre 2020

                   Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires
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Service de la sécurité routière

25-2020-11-05-009

Arrêté portant sur le renouvellement  quinquennal de

l'agrément relatif à l'exploitation des établissement, à titre

onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la

sécurité routière - GO FAST - 8 rue des Colombières -
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

Arrêté n° 

portant sur le renouvellement quinquennal de l’agrément relatif à l'exploitation des établissements d'en-
seignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière

Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur 
et de la sécurité routière,

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-06-16-014 du 16 juin 2020 relatif à la délégation de signature générale à 
M. VAUTERIN, Directeur Départemental des Territoires

Considérant la demande  présentée par Monsieur Fabien MILOCHE en date du 02 octobre 2020 en vue de re-
nouveler l’agrément relatif à l’exploitation un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

ARRÊTE

Article 1er - Monsieur Fabien MILOCHE est autorisé à exploiter, sous le n° E 15 025 0013 0, un établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé auto-
école Auto-école GO FAST et situé 8 rue des Colombières – 25650  GILLEY.

Article 2 -  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-
ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations 
pour les catégories de permis suivantes  :

  

B - B1 - AM Quadri léger – BE – C – CE – D - DE 
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Direction départementale 
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Article 4 - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son 
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des éta-
blissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 5 - En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une nouvelle de-
mande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 - Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploi-
tant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement, y compris 
l’enseignant, est fixé 19 personnes.

Article 8 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à
14 de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 9 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national 
de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 
2001 précité. 

Article 10 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal ad-
ministratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3, dans le délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télé-recours citoyens
» accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 11 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté dont 
mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                              Fait à Besançon, le 05 novembre 2020

                   Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires
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onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

Arrêté n° 

portant sur le renouvellement quinquennal de l’agrément relatif à l'exploitation des établissements d'en-
seignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière

Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur 
et de la sécurité routière,

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-06-16-014 du 16 juin 2020 relatif à la délégation de signature générale à 
M. VAUTERIN, Directeur Départemental des Territoires

Considérant la demande  présentée par Monsieur Fabien MILOCHE en date du 02 octobre 2020 en vue de re-
nouveler l’agrément relatif à l’exploitation un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

ARRÊTE

Article 1er - Monsieur Fabien MILOCHE est autorisé à exploiter, sous le n° E 10 025 0621 0, un établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé auto-
école Auto-école GO FAST et situé 21 rue de l’Helvétie – 25500  MORTEAU.

Article 2 -  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-
ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations 
pour les catégories de permis suivantes  :

  

B - B1 - AM Quadri léger – BE – C – CE – D - DE 
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Article 4 - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son 
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des éta-
blissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 5 - En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une nouvelle de-
mande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 - Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploi-
tant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement, y compris 
l’enseignant, est fixé 19 personnes.

Article 8 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à
14 de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 9 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national 
de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 
2001 précité. 

Article 10 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal ad-
ministratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3, dans le délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télé-recours citoyens
» accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 11 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté dont 
mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                              Fait à Besançon, le 05 novembre 2020

                   Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires
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Service Départemental d'Incendie et de Secours du Doubs

25-2020-11-05-012

Arrêté portant organisation du corps départemental de

sapeurs-pompiers et du service départemental d'incendie et

de secours du Doubs
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2020-11-10-002

Arrêté autorisant la Congrégation des Dominicaines de

Béthanie à aliéner i=une place de parking couverte sur la

commune de Le Mans
Arrêté autorisant la Congrégation des Dominicaines de Béthanie à aliéner une place de parking

couverte sise 79 rue du Levant à Le Mans pour un montant total de 8500 euros.
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Préfecture du Doubs
Sous-Préfecture de Pontarlier

 

ARRÊTÉ n°                                     du 10 novembre 2020
autorisant l’aliénation par la CONGREGATION DES DOMINICAINES DE BETHANIE

d’une place de parking couverte sise 79 rue du Levant au Mans (72000)

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU la loi du 24 mai 1825 relative aux congrégations religieuses de femmes ;

VU la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ;

VU l’ordonnance du 23 juillet 2015 portant simplification du régime des associations et des
fondations, notamment son article 4 ;

VU le décret n°2007-807 du 11 mai 2007 modifié, relatif aux associations, fondations, 
congrégations et établissements publics du culte et portant application de l’article 910 
du code civil, notamment son article 7 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Pré-
fet du Doubs ;

VU le décret du 9 janvier 2020 portant nomination de Monsieur Serge DELRIEU, sous-pré-
fet hors classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-BCEEP-2020 portant délégation de signature à Monsieur Serge DEL-
RIEU, Sous-Préfet de Pontarlier ;

VU la délibération du conseil de la Congrégation des Dominicaines de Béthanie du 16 mars
2020 donnant pouvoir à Soeur Marie-Ange BUGUET pour réaliser les formalités re-
quises dans la gestion de ce dossier ainsi que procéder à la signature de tous docu-
ments et actes qui s’avéreraient nécessaires ;

VU le compromis de vente établi le 13 octobre 2020 par Maître Stéphane DELAHAYE Notaire
au sein d’un office notarial dont le siège est situé 210 rue du Général de Gaulle 59110 LA MA-

DELEINE entre La Congrégation des Dominicaines de Béthanie et Monsieur Alain CORVAI-
SIER et Madame Betty COURTABESSIS, mariés, demeurant 15 rue des Pompes à Le
Mans (72000) ;

VU la demande d’autorisation de céder un parking couvert, situé au rez-de-chaussée du
bâtiment Rivière, portant le numéro 4r des parkings couverts du bâtiment Rivière, situé
79 rue du Levant 72000 Le Mans, transmise par Maître Régis PETETIN Avocat, 72 Ave-

69 rue de la République

25304 PONTARLIER Cedex
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nue Olivier Messiaen CS 11632 72016 LE MANS Cedex 2, intervenant en qualité de conseil de

la Congrégation des Dominicaines de Béthanie, reçue complète le 19 octobre 2020 ;

VU le plan de la parcelle cadastrée CD 76, CD 276 et CD 279 et notamment le lot 57 sur
lequel porte l’alinéation envisagée ;

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet de Pontarlier ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   : Soeur Marie-Ange BUGUET de la Congrégation des Dominicaines de Béthanie est
autorisée à aliéner à Monsieur Alain CORVAISIER et Madame Betty
COURTABESSIS, suivant les clauses et conditions de vente et moyennant le prix
principal de 8 500 euros, le parking couvert numéro 4r sis 79 rue du Levant (Le Mans),
cadastré sur les sections CD 76, CD 276 et CD 279 pour une contenance de 18 a et 19
ca et portant plus partilculièrement sur le lot 57.

Article 2 : Conformément à la demande susvisée, reçue complète en sous-préfecture de
Pontarlier le 19 octobre 2020, le produit de cette vente sera affecté au patrimoine
de la Congrégation des Dominicaines de Béthanie.

Il sera justifié de cet emploi auprès de M. le Sous-Préfet de Pontarlier.

Article 3 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l'exécution du présent arrêté dont
copie sera adressée à Maître Régis PETETIN Avocat, 72 Avenue Olivier Messiaen CS
11632 72016 LE MANS Cedex 2, intervenant en qualité de conseil de la Congrégation
des Dominicaines de Béthanie.

Fait à Pontarlier, le 10 novembre 2020

 Pour le Préfet, et par délégation,

Le Sous-Préfet

                        Serge DELRIEU

69 rue de la République

25304 PONTARLIER Cedex 2/2

Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2020-11-10-002 - Arrêté autorisant la Congrégation des Dominicaines de Béthanie à aliéner i=une place de parking couverte
sur la commune de Le Mans 161



Sous-préfecture de Pontarlier

25-2020-11-06-001

Arrêté portant abrogation de l'arrêté de convocation des

électeurs pour la désignation des membres de la
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25-2020-11-05-005

Arrêté portant agrément aux missions de garde particulier -

Cedric REYMOND
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ARRÊTÉ n°                                         du 
portant agrément aux missions de garde particulier

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l'arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d'agrémet ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, préfet du
Doubs ;

VU le décret du 9 janvier 2020 portant nomination de Monsieur Serge DELRIEU, sous-préfet hors
classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-2020-01-30-008 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Serge DELRIEU, sous-préfet de Pontarlier ;

VU la commission délivrée par Monsieur Joel GRILLON, président de l'AAPPMA la Drugeonnaise à
Monsieur Cedric REYMOND par laquelle il confie la surveillance de ses droits de pêche ;

VU l'arrêté n° 2015034-0015 du sous-préfet de Pontarlier en date du 3 février 2015 reconnaissant
l'aptitude technique de Monsieur Cedric REYMOND ;

SUR proposition du Sous-Préfet de l'arrondissement de Pontarlier ;

A R R   Ê   T E

Article 1  er : Monsieur  Cedric REYMOND
Né le 29 mai 1985 à Besançon (25)
Est agréé en qualité de garde pêche particulier pour constater tous les délits et
contraventions relatifs à la pêche en eau douce prévus par le code de l'environnement
qui portent préjudice aux droits de pêche de l'AAPPMA la Drugeonnaise représentée par
son président, sur les territoires des communes de Vaux-et-Chantegrue, Bonnevaux,
Bouverans et La Rivière-Drugeon.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission
annexée au présent arrêté.
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Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4 : Préalablement à son entrée en fonction, M. Cedric REYMOND doit prêter serment
devant le tribunal terrotialement compétent.

Article 5 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Cedric REYMOND doit être porteur en permanence
du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à toute personne
qui en fait la demande.

Article 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous-préfecture en cas de
cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l'initiative du garde particulier, de son
employeur ou de la perte des droits du commettant.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de
sa notification, d'un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours hiérarchique
auprès de la ministre de la transition écologique ou d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. L'exercice d'un
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours
contentieux.

Article 8 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l'application du présent arrêté qui sera notifié
à M. Cedric REYMOND, sous-couvert du commettant et publié au recueil des actes
administratifs.

Fait à Pontarlier, le 

 Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Pontarlier,

                        Serge DELRIEU
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